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Erwägungen

E. 1.1
Le recours a été déposé selon la forme ainsi que dans le délai prescrits (art. 385 al. 1 et 396
al. 1 CPP) et concerne une ordonnance sujette à recours auprès de la Chambre de céans (art.
393 al. 1 let. a CPP). 1.2.1. Il convient encore d’examiner, au préalable, la qualité pour agir
du recourant eu égard aux circonstances et aux infractions invoquées (art. 173, 174 et 177
CP). 1.2.2. L'honneur que protègent les art. 173 ss CP est le sentiment d'être une personne
honnête et respectable, la réputation d'être une personne honorable, c'est-à-dire de se
comporter comme un individu digne a coutume de le faire selon les conceptions
généralement reçues et, par conséquent, le droit de ne pas être méprisé en tant qu'être
humain ou entité juridique (ATF 132 IV 112 consid. 2.1; 128 IV 53 consid. 1a). La question
de savoir si une personne est directement atteinte dans son honneur doit être élucidée en
fonction des propos litigieux, en se plaçant du point de vue d'un lecteur non prévenu. Il faut
donc rechercher, non pas qui l'auteur des propos entendait viser, mais qui apparaissait visé
au vu des propos formulés dans le cas concret, en se fondant sur le sens que le lecteur non
prévenu doit, dans les circonstances données, leur attribuer. Pour ce faire, il y a lieu de
procéder à une interprétation objective, en analysant non seulement les expressions
utilisées, mais le sens qui se dégage du texte dans son ensemble. Une personne est
directement visée non seulement lorsque l'un ou l'autre propos, examiné séparément, est
dirigé directement contre elle, mais aussi lorsqu'il résulte de l'ensemble du texte incriminé
qu'elle est directement concernée, étant rappelé qu'il n'est pas nécessaire que la personne
visée soit nommément désignée,
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arrêt du Tribunal fédéral 6S.504/2005 du 28 février 2006 consid. 1.1). 1.2.3. En l’espèce,
les propos incriminés n’ont pas été directement adressés au recourant et ne visent pas
uniquement ce dernier. En tant que ceux-ci concernent le frère et la mère du précité, le
recours n’apparaît pas recevable. Il ne l’est qu’en ce qui concerne les allégations visant le
recourant, soit essentiellement celles de "violeur" et de "fils de pute", qui sont susceptibles
de constituer une atteinte à son honneur, lui conférant un intérêt à agir en tant que plaignant
(art. 104 al. 1 let. b, 115 al. 1, 118 al. 1 et 382 al. 1 CPP). Partant, le recours est recevable
dans la mesure qui précède.

E. 2
La Chambre pénale de recours peut décider d'emblée de traiter sans échange d'écritures ni
débats les recours manifestement irrecevables ou mal fondés (art. 390 al. 2 et 5 a contrario
CPP). Tel est le cas en l'occurrence, au vu des considérations qui suivent.

E. 3



Le recourant reproche au Ministère public de ne pas être entré en matière sur les faits
dénoncés dans sa plainte pénale. 3.1.1. À teneur de l'art. 310 al. 1 CPP, le ministère public
rend immédiatement une ordonnance de non-entrée en matière s'il ressort de la dénonciation
ou du rapport de police que les éléments constitutifs de l'infraction ou les conditions à
l'ouverture de l'action pénale ne sont manifestement pas réunis (let. a), s'il existe des
empêchements de procéder (let. b) ou si les conditions mentionnées à l’art. 8 CPP imposent
de renoncer à l’ouverture d’une poursuite pénale (let. c). 3.1.2. Au moment de statuer sur
l'ouverture éventuelle de l'instruction, le ministère public doit examiner si les conditions
d'exercice de l'action publique sont réunies, c'est- à-dire si les faits qui sont portés à sa
connaissance sont constitutifs d'une infraction pénale et si la poursuite est recevable. Il
suffit que l'un des éléments constitutifs de l'infraction ne soit manifestement pas réalisé pour
que la non-entrée en matière se justifie (Y. JEANNERET / A. KUHN / C. PERRIER
DEPEURSINGE (éds), Commentaire romand : Code de procédure pénale suisse, 2ème éd.,
Bâle 2019, n. 8 ad art. 310). 3.1.3. Si l'une des conditions d'exercice de l'action publique fait
défaut – ce qui doit être examiné d'office et à tous les stades de la procédure –, la poursuite
pénale ne peut être engagée, ou bien, si elle a été déclenchée, elle doit s'arrêter. L'autorité
doit clore le procès par une décision procédurale, soit une ordonnance de non-entrée en
matière (art. 310 al. 1 let. b CPP) ou une ordonnance de classement (ACPR/54/2013 du

E. 7
Le recourant, qui succombe, supportera les frais envers l'État, qui seront fixés en totalité à
CHF 900.- (art. 428 al. 1 CPP et 13 al. 1 du Règlement fixant le tarif des frais en matière
pénale, RTFMP; E 4 10.03). Le refus d'octroi de l'assistance juridique gratuite est, quant à
lui, rendu sans frais (art. 20 RAJ).

* * * * *
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